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SYNTHESE DES DIAGNOSTICS REALISES 
ETABLI LE LUNDI 4 JANVIER 2021 

 
 

PROPRIETAIRE 

Nom : SCI Les Filles  

Adresse : 
11 Rue de la Fontaine 
24220 ST CYPRIEN 

 

DOSSIER N°: 20_12_082_SCI_FILLES 
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

 

APPT 2EME D 
11 RUE DE LA FONTAINE 
24220 ST CYPRIEN 

 
 

DIAGNOSTICS REALISES 

 Gaz  Surface  Electricité 

  DPE  Amiante  Assainissement  

 Plomb  Termites  ERP 

 PEB     
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CONCLUSIONS 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION DPE 
Frais annuels d’énergie  : 759 euro 
Etiquette consommation énergétique  : D 
Etiquette émissions de gaz à effet de serre  : B 
 
 

CONCLUSION ETAT DE SURFACE 

Surface habitable en application de la loi Boutin : 75.68 m² 
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Attestation sur l’honneur 
 
J’atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard des articles cités ci-dessous : 
 
« Art. R. 271-1. - Pour l'application de l'article L. 271-6, il est recouru soit à une personne physique dont les compétences 
ont été certifiées par un organisme accrédité dans le domaine de la construction, soit à une personne morale employant 
des salariés ou constituée de personnes physiques qui disposent des compétences certifiées dans les mêmes 
conditions.  
 
« La certification des compétences est délivrée en fonction des connaissances techniques dans le domaine du bâtiment 
et de l'aptitude à établir les différents éléments composant le dossier de diagnostic technique.  
 
« Les organismes autorisés à délivrer la certification des compétences sont accrédités par un organisme signataire de 
l'accord européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation.  
L'accréditation est accordée en considération de l'organisation interne de l'organisme en cause, des exigences requises 
des personnes chargées des missions d'examinateur et de sa capacité à assurer la surveillance des organismes certifiés. 
Un organisme certificateur ne peut pas établir de dossier de diagnostic technique.  
 
« Des arrêtés des ministres chargés du logement, de la santé et de l'industrie précisent les modalités d'application du 
présent article.  
 
« Art. R. 271-2. - Les personnes mentionnées à l'article L. 271-6 souscrivent une assurance dont le montant de la 
garantie ne peut être inférieur à 300 000 euros par sinistre et 500 000 euros par année d'assurance.  
 
« Art. R .271-3. - Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui 
remet un document par lequel elle atteste sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles L. 271-6 et 
qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics 
composant le dossier.  
 
« Art. R. 271-4. - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait :  
 
« a) Pour une personne d'établir un document prévu aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sans respecter les 
conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies par les articles R. 271-1 et R. 271-2 et les conditions 
d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6 ;  
 
« b) Pour un organisme certificateur d'établir un dossier de diagnostic technique en méconnaissance de l'article R. 271-1 
;  
 
« c) Pour un vendeur de faire appel, en vue d'établir un document mentionné aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4, à 
une personne qui ne satisfait pas aux conditions de compétences, d'organisation et d'assurance définies aux articles R. 
271-1 et R. 271-2 ou aux conditions d'impartialité et d'indépendance exigées à l'article L. 271-6.  
 
« La récidive est punie conformément aux dispositions de l'article 132-11 du code pénal. » 
  

- La présente attestation est réalisée en totale indépendance et impartialité. 
 
Signature 
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ATTESTATION DE SURFACE HABITABLE 
« LOI BOUTIN » 

 

ETABLI LE LUNDI 4 JANVIER 2021 
 
 

PROPRIETAIRE 

Nom : SCI Les Filles  
Adresse : 11 Rue de la Fontaine 

24220 ST CYPRIEN 
 

DOSSIER N°: 20_12_082_SCI_FILLES 
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

 

APPT 2EME D  
11 RUE DE LA FONTAINE 
24220 ST CYPRIEN 

 
 

Surface habitable en application de la loi Boutin : 75.68 m² 

 
 
 Fait à MANZAC SUR VERN 
 Le lundi 4 janvier 2021 
 par Michel PILAERT 
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1. Description du bien 
 

DONNEUR D’ORDRE  NOTAIRE 

Nom : SCI Les Filles  
 
Adresse : 11 Rue de la Fontaine 
24220 - ST CYPRIEN 
Tel :  

 Nom :    
 
Adresse :  
 -  
Tel :  

 
 

Adresse du bien visité   : 11 Rue de la Fontaine 24220 ST CYPRIEN 
Appt 2ème D - Bien inoccupé 
Nom locataire  :  
Tel locataire  :  

Accès  :  
Type  : Appartement 
Usage  : habitation 
Date de construction  : depuis le 1er juillet 1997 
Permis de construire : 2011 
Nombre de Niveaux  :  

Supérieurs :  3 niveau(x) 
Inférieurs :  aucun niveau inférieur 

Propriété bâtie  : Oui 

Partie  : Partie Privative 
Caractéristiques  :  
Cadastre  :  

Section :   
Parcelle :   

En copropriété  : Non 
Lots  :  
 

 
Cette mission a été réalisée par notre technicien Michel PILAERT 
Visite réalisée le 30/12/2020 
Assurance RCP : AXA FRANCE IARD N°7612818104 valide jusqu'au 01/05/2021 
 

2. Documents transmis 
NEANT 
 

3. Référence réglementaire 
 
Attestation de surface conformément à la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion - article 78, 
publiée le 27 mars 2009 dite « loi BOUTIN» : 
Après le septième alinéa de l’article 3 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi 

n°86-1290 du 23 décembre 1986, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Le contrat de location précise la surface habitable de la chose louée. 
». 

 
Art. R111-2 du code de la construction de l’habitation : La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction 
des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; le volume habitable 

correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond.  
Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs 
extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R*111-10 (à savoir « comporter des parois vitrées au contact avec l’extérieur à 

raison, non compris le plancher, d’au moins 60% de parois vitrées dans le cas des habitations collectives et au moins 80% de parois vitrées dans 
le cas des habitations individuelles »), locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 
1,80 mètre. 
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4. Locaux non visités 
Toutes les parties d'immeuble ont été visitées 

Locaux visités 
 

Logement 

Pièce Niveau 
Loi Boutin 

Observation Surface Boutin 
en m² 

Surface annexe en m² 

Total en m²  75.68 m² 1.36 m²  

Entrée 2 2.48 m² 0.00 m²  

séjour-Salle à 
manger 

2 22.51 m² 1.36 m²  

Cuisine 2 7.60 m² 0.00 m²  

WC 2 1.35 m² 0.00 m²  

Chambre 2 12.83 m² 0.00 m²  

Salle d'eau 2 3.98 m² 0.00 m²  

Palier 3 3.66 m² 0.00 m²  

Salle de bain 3 11.81 m² 0.00 m²  

Chambre 2 3 9.46 m² 0.00 m²  

Le détail des mesures des pièces est présenté à titre indicatif et ne peut en aucune façon faire l’objet d’une contestation. Seule le Total de la 
surface indiqué en m² est à prendre en compte (Décret d'application n°97-532 du 29 mai 1997) 

 
 



 



 
 

Ce rapport contient 10 pages indissociables et n’est utilisable qu’en original. 
Edition en  exemplaires. 
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ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués 

En application des articles L 125-5 et R 125-26 du code de l'environnement,  

de l’ arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005  
portant définition du modèle d'imprimé pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques 

  
 

ETABLI LE LUNDI 4 JANVIER 2021 
 

PROPRIETAIRE 

Nom : SCI Les Filles  

Adresse : 11 Rue de la Fontaine 
24220 ST CYPRIEN 

 

DOSSIER N°: 20_12_082_SCI_FILLES 

 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

 

APPT 2EME D 
11 RUE DE LA FONTAINE 
24220 ST CYPRIEN 

 
 

Fait à MANZAC SUR VERN 
Le lundi 4 janvier 2021 
par Michel PILAERT 
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        Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
                    

n° DDT/SEER/RDPF/2015-040 du 26/10/2015   mis à jour le   

         Adresse de l’immeuble                             code postal ou Insee                                        commune 
 11 Rue de la Fontaine 24220 ST CYPRIEN  

 

      Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN)  
 

■    L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui   non   

 
 prescrit  anticipé  approuvé  date    

 
      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :   

  inondations  autres   

 

>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui  non   

 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   

 

■      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui   non   

 
 prescrit  anticipé  approuvé  date    

 

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :   
  inondations  autres   

 

>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  2 oui  non   

 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   

 

      Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM)  
 

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui  non   

 
 prescrit  anticipé  approuvé  date   

 

      3 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :  

  mouvement de terrain  autres   

 

>      L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui  non   

 

      4 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   

 

      Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT)  
 

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé 5 oui  non   

 

      5 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à :  

 effet toxique  effet thermique  effet de surpression     

 

>      L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T  approuvé oui  non   

 

>      L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement  oui  non   

 

>      L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui  non   

 

      6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui  non   

 

      6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques  oui  non   
        auxquels l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique,  
        est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location. 

      Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire  
 

>      L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en       

  zone 1  zone 2  zone 3  zone 4  zone 5     

  très faible  faible modérée moyenne  forte     
 

      Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon  
 

>      L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui  non   
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      Information relative à la pollution de sols  
 

>      Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)    oui  non   

 

      Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance suite à une catastrophe N/M/T*  
                                                                               * catastrophe naturelle minière ou technologique 
 

>      L’information est mentionnée dans l’acte de vente   oui  non   

 

      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des risques pris en compte 
 

  04_carto St Cyprien inondation.jpg   
  
  

  
  
  
  

  
  
  

  
 

vendeur / bailleur 

SCI Les Filles 
date / lieu 

04/01/2021 / ST CYPRIEN 

acquéreur / locataire 

 

  
 
 

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,  
pour en savoir plus... consultez le site Internet  :  

www.georisques.gouv.fr 
 
 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols                               en application des articles L.125-5,  L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnement                                   MTES / DGPR juillet 
2018                                                                           
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Ministère de la transition écologique et solidaire      Direction générale de la prévention des risques  

Information des Acquéreurs et des Locataires   
IAL  

  
  

Qui, quand et comment remplir l’état des risques et pollutions ?  
  
Quelles sont les personnes concernées ?  

• Au terme des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 et R.125-23 à 27 du Code de l’environnement, les acquéreurs ou locataires de bien 

immobilier, de toute nature, doivent être informés par le vendeur ou le bailleur, qu’il s’agisse ou non d’un professionnel de 

l’immobilier, des risques et des pollutions auxquels ce bien est exposé.  

Un état des risques et pollutions, fondé sur les informations transmises par le Préfet de département, doit être en annexe de tout type 
de contrat de location écrit, de la réservation pour une vente en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte 
réalisant ou constatant la vente de ce bien immobilier qu’il soit bâti ou non bâti.  
  

Quand faut-il établir un état des risques et pollutions ?  

• L’état des risques et pollutions est obligatoire lors de toute transaction immobilière en annexe de tout type de contrat de location écrit, 

de réservation d’un bien en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l'acte réalisant ou constatant la vente.  

  

Quel est le champ d’application de cette obligation ?  

• Cette obligation d’information s’applique dans chacune des communes dont la liste est arrêtée par le Préfet du département, pour les 

biens immobiliers bâtis ou non bâtis situés :  

- dans le périmètre d’exposition aux risques délimité par un plan de prévention des risques technologiques ayant fait l’objet 

d’une approbation par le Préfet ;  

- dans une zone exposée aux risques délimitée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou des risques 

miniers résiduels approuvé par le Préfet ou dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement opposables en 

application de l’article L. 562-2 du Code de l’environnement ;  

- dans le périmètre mis à l’étude dans le cadre de l’élaboration d’un plan de prévention des risques technologiques, d’un plan 

de prévention des risques naturels prévisibles ou de risques miniers résiduels prescrit par le Préfet ;  

- dans une des zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 mentionnées par les articles R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement ;  

- dans un secteur d'information sur les sols ;  

- dans une commune à potentiel radon de niveau 3.  

  

NB : Le terme bien immobilier s’applique à toute construction individuelle ou collective, à tout terrain, parcelle ou ensemble des 

parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision.  

  

Quels sont les documents de référence ?  

• Pour chaque commune concernée, le préfet du département arrête :  

- la liste des terrains présentant une pollution ;  

- la liste des risques à prendre en compte ;  

- la liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer.  

• L’arrêté préfectoral comporte en annexe, pour chaque commune concernée :  

- la note de présentation du ou des plans de prévention ainsi que des secteurs concernés, excepté pour les plans de prévention 

des risques technologiques ;  

- un ou plusieurs extraits des documents graphiques permettant de délimiter les secteurs d'information sur les sols, les zones 

exposées aux risques pris en compte, de préciser leur nature et, dans la mesure du possible, leur intensité dans chacune des 

zones ou périmètres délimités ;  

- le règlement des plans de prévention des risques définissant notamment les prescriptions et obligations ;  

- le zonage réglementaire de sismicité : 2, 3, 4 ou 5 défini par décret ;  

- le zonage réglementaire à potentiel radon défini par décret.  

 
Où consulter ces documents ?  

• Le préfet adresse copie de l’arrêté au maire de chaque commune intéressée et à la chambre départementale des notaires.  

• L’arrêté est affiché règlementairement en mairie et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département.  

• Un avis de publication de l’arrêté est inséré dans un journal diffusé dans le département.  

• Les arrêtés sont mis à jour :  

- lors de la prescription d’un nouveau plan de prévention des risques naturels, miniers ou technologiques, de modifications 

relatives à la sismicité ou au potentiel radon et lors de la révision annuelle des secteurs d'information sur les sols ;  

- lors de l’entrée en vigueur d’un arrêté préfectoral rendant immédiatement opposables certaines dispositions d’un plan de 

prévention des risques naturels prévisibles ou miniers résiduels, ou approuvant un plan de prévention des risques ou 

approuvant la révision d’un de ces plans ;  

- lorsque des informations nouvelles portées à la connaissance du préfet permettent de modifier l’appréciation de la sismicité 

locale, du potentiel radon, des secteurs d'information sur les sols, de la nature ou de l’intensité des risques auxquels se trouve 

exposée tout ou partie d’une commune.  
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• Les documents mentionnés ci-dessus peuvent être consultés en mairie des communes concernées ainsi qu’à la préfecture et dans 

les sous-préfectures du département où est situé le bien mis en vente ou en location. Ils sont directement consultables sur Internet à 

partir du site de la préfecture de département.  

  

Qui établit l’état des risques et pollutions ?  

• L’état des risques et pollutions est établi directement par le vendeur ou le bailleur, le cas échéant avec l’aide d’un professionnel qui 

intervient dans la vente ou la location du bien.  

• Il doit être établi moins de six mois avant la date de conclusion de tout type de contrat de location écrit, de la réservation pour une 

vente en l’état futur d’achèvement, de la promesse de vente ou de l’acte réalisant ou constatant la vente du bien immobilier auquel il 

est annexé.  

• Il est valable pour la totalité de la durée du contrat et de son éventuelle reconduction. En cas de co-location, il est fourni à chaque 

signataire lors de sa première entrée dans les lieux. Le cas échéant, il est actualisé en cas d’une entrée différée d’un des co-

locataires.  

  

Quelles informations doivent figurer ?  

• L’état des risques et pollutions mentionne la sismicité, le potentiel radon, l'inscription dans un secteur d'information sur les sols et les 

risques naturels, miniers ou technologiques pris en compte dans le ou les plans de prévention prescrits, appliqués par anticipation ou 

approuvés.  

• Il mentionne si l'information relative à l'indemnisation post catastrophes et/ou celles spécifiques aux biens en dehors des logements, 

est mentionnée dans le contrat de vente ou de location.  

• Il mentionne aussi la réalisation ou non des travaux prescrits vis-à-vis de l’immeuble par le règlement du plan de prévention des 

risques approuvé.  

• Il est accompagné des extraits des documents graphiques de référence permettant de localiser le bien au regard des secteurs 

d'information des sols et des zonages règlementaires vis-à-vis des risques.  

• Pour les biens autres que les logements concernés par un plan de prévention des risques technologiques, il est accompagné, en 

application de l’article R.125-26 et lorsque celle-ci a été reçue par le vendeur ou le bailleur, de l'information sur le type de risques 

auxquels le bien est soumis, ainsi que la gravité, la probabilité et la cinétique de ces risques.  

  

Comment remplir l’état des risques et pollutions ?  

• Il faut d’une part reporter au bien, les informations contenues dans l’arrêté préfectoral et dans les documents de référence et d’autre 

part, le compléter des cartographies et des informations propres à l’immeuble : sinistres indemnisés, prescription et réalisation de 

travaux.  

  

Faut-il conserver une copie de l’état des risques et pollutions ?   

• Le vendeur ou le bailleur doit conserver une copie de l’état des risques et pollutions, daté et visé par l’acquéreur ou le locataire, pour 

être en mesure de prouver qu’il a bien été remis lors de la signature du contrat de vente ou du bail.  

   

Information sur les risques majeurs et les pollutions... pour en savoir plus, consultez :  

www.georisques.gouv.fr  

  

 

Ministère de la transition écologique et solidaire         Tour Séquoia 92055 La Défense cedex           www.ecologique-solidaire.gouv.fr      
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Pièces Annexes 
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Descriptif des risques
Edité le 04/01/2021 à 10h20

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques et pollutions (ERP) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du
code de l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus
d’information, consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Adresse :

11 Rue de la Fontaine, 24220 Saint-Cyprien

Informations sur la commune

Nom : SAINT-CYPRIEN

Code Postal : 24220

Département : DORDOGNE

Région : Nouvelle-Aquitaine

Code INSEE : 24396

Commune dotée d'un DICRIM : Oui, publié en 2013

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 16 (détails en annexe)

Population à la date du 01/07/2019 : 1571

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Séismes

1 - TRES FAIBLE

Installations industrielles Sites inventaire BASIAS
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INONDATIONS

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Inondation - TRI

Localisation située dans un territoire à risque important d'inondation : Non

Atlas de Zone Inondable - AZI

Localisation exposée à un Atlas de Zone Inondable : Oui

Nom de l'AZI Aléa
Date de début de
programmation

Date de diffusion

24DDT20000042 - La Dordogne
du confluent du Céou Inondation 02/12/2000 02/12/2000
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INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

Evènements historiques d'inondation dans le département : 59 (Affichage des 10 plus récents)

12/06/2007 - 13/06/2007
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),Lave torrentielle, coulée
de boue, lahar

de 1 à 9 morts ou disparus 0,3M-3M

30/11/1993 - 27/01/1994
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),rupture d'ouvrage de
défense,Nappe affleurante

de 10 à 99 morts ou disparus inconnu

20/09/1993 - 21/09/1993
Crue pluviale (temps montée

indéterminé)
inconnu inconnu

31/12/1981 - 27/01/1982
Crue nivale,Crue pluviale (temps

montée indéterminé),Ecoulement sur
route,non précisé

aucun_blesses inconnu

31/07/1963 - 05/08/1963
Crue pluviale (temps montée

indéterminé),non précisé
inconnu inconnu

02/10/1960 - 04/10/1960
Crue pluviale (temps montée

indéterminé)
de 10 à 99 morts ou disparus 30M-300M

07/12/1944 - 09/12/1944 Crue nivale,Crue pluviale lente
(temps montée tm > 6 heures) inconnu inconnu

Date de l'évènement (date
début / date fin)

Type d'inondation
Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels (€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Inondation : Oui

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire connaître les risques
et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées et définit des conditions d'urbanisme
et de gestion des constructions futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures de prévention,
de protection et de sauvegarde.

?

Source: BRGM

PPR Aléa Prescrit le Enquêté le
Approuvé

le
Révisé le

Annexé au
PLU le

Déprescrit /
annulé /

abrogé le
Révisé

24DDT200900
02 - PPRI

DORDOGNE
Amont

Inondation, Par
une crue à

débordement lent
de cours d'eau

03/06/2009 15/11/2010 15/04/2011 29/07/2014 - / - / -



Ministère de la transition écologique Page 5

RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Localisation exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Non

Type d'exposition de la localisation

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non
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MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou
d'un effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Non
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subit, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CAVITÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA LOCALISATION ?

Type d'exposition de la localisation : 1 - TRES FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Séismes : Non
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou
potentiellement pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de
l'environnement et les Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE DE SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les anciens sites industriels et activités de service recensés à partir des archives
disponibles, départementales et préfectorales.... La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de
votre localisation.

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION
DES SOLS (SIS) ?

Présence de Secteurs d'Information sur les Sols (SIS) dans un rayon de 1000 m : Non
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l'environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un
de l'état en fonction de sa dangerosité.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles concernant votre localisation dans un rayon de 1000 m : 0

Nombre d'installations industrielles impactant votre localisation dans un rayon de 2.0 km : 0

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre localisation dans un rayon de 5.0 km : 0
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales, de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Localisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un rayon de 1000 m : Non
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Localisation exposée à des installations nucléaires recensées dans un rayon de 10.0 km : Non

Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon de 20.0 km : Non
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RADON

Le radon est un gaz radioactif issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents naturellement dans le sol et les
roches. En se désintégrant, il forme des descendants solides, eux-mêmes radioactifs. Ces descendants peuvent se fixer
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.

Dans des lieux confinés tels que les grottes, les mines souterraines mais aussi les bâtiments en général, et les habitations
en particulier, il peut s’accumuler et atteindre des concentrations élevées atteignant parfois plusieurs milliers de Bq/m³
(becquerels par mètre-cube) (Source : IRSN).

?

QUEL EST LE POTENTIEL RADON DE LA COMMUNE DE VOTRE LOCALISATION ?

Le potentiel radon de la commune de votre localisation est  : Faible

La cartographie du potentiel du radon des formations géologiques établie par l'IRSN conduit à classer les communes en 3
catégories. Celle-ci fournit un niveau de risque relatif à l'échelle d'une commune, il ne présage en rien des concentrations
présentes dans votre habitation, celles-ci dépendant de multiples autres facteurs (étanchéité de l'interface entre le
bâtiment et le sol, taux de renouvellement de l'air intérieur, etc.) (Source : IRSN).

?

Source: IRSN

Pour en savoir plus : consulter le site de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire sur le potentiel radon de chaque catégorie.?



Ministère de la transition écologique Page 16

Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas échéant,
un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être suivie
d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises
». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et le
caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la vulnérabilité
des personnes et des biens.
Il est défini par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnement et et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été menée, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et définir
les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation obligatoire
(conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des mesures
générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire disponible en ligne à l'adresses suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/glossaire/.
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 16

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

24PREF19990495 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue : 5

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

24PREF20080296 25/05/2008 25/05/2008 07/08/2008 13/08/2008

24PREF20030025 04/06/2003 04/06/2003 03/10/2003 19/10/2003

24PREF20030002 18/09/2002 18/09/2002 24/02/2003 09/03/2003

24PREF19960030 10/01/1996 13/01/1996 02/02/1996 14/02/1996

24PREF19940093 30/12/1993 15/01/1994 26/01/1994 10/02/1994

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

24PREF19920073 01/05/1989 31/12/1991 16/10/1992 17/10/1992

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols : 7

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

24PREF20200047 01/07/2019 30/09/2019 15/09/2020 25/10/2020

24PREF20133030 01/06/2011 30/06/2011 11/07/2012 17/07/2012

24PREF20132781 01/06/2011 30/06/2011 11/07/2012 17/07/2012

24PREF20110007 01/09/2009 30/09/2009 21/02/2011 25/02/2011

24PREF20080120 01/07/2005 30/09/2005 20/02/2008 22/02/2008

24PREF19990057 01/01/1997 30/06/1998 23/02/1999 10/03/1999

24PREF19970056 01/01/1992 31/12/1996 19/09/1997 11/10/1997

Tempête : 2

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

24PREF19890128 06/07/1989 06/07/1989 15/09/1989 16/09/1989

24PREF19820376 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents autour d’un lieu
choisi par l’internaute. Il résulte de l'intersection géographique entre une localisation donnée et des informations aléas,
administratives et réglementaires. La localisation par adresse, pointage sur la carte, ou par GPS, présente des
imprécisions dues à divers facteurs : lecture du positionnement, qualité du GPS, référentiel utilisé pour la
géolocalisation des données. En ce qui concerne les zonages, la précision de la représentation sur Géorisques par
rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage entre les couches est possible. Seules
les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle sous format papier, font foi. Les
informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation particulière, et aucune garantie n'est
apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données

Le site georisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de la
prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives aux
risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités

Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apportent aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée au
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR et le BRGM utilisent les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercient
par avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantissent pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peuvent modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur

Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :
     sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens

Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont là
dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni responsabilité,
ni approbation des informations contenues dans ces sites.



 

Ce rapport contient 15 pages indissociables et n’est utilisable qu’en original. 
Edition en 1 exemplaires. 

BC AQUEDIM 
Siège social : La Lande de Chante Renard 24110 MANZAC SUR VERN - Tél. : 06 19 65 00 02 - contact@aquedim.com 

RCS PERIGUEUX - Capital : 1 000 Euros - Code APE : 7120 B 

RAPPORT DE DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
ETABLI LE LUNDI 4 JANVIER 2021 - 

selon annexe 6.A de l’arrêté de référence 
 

Arrêté du 8 février 2012 modifiant l'arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique, pour 
les bâtiments existant à usage principal d'habitation proposés à la location en France métropolitaine, pour lesquels les 

quantités d'énergie sont évaluées sur la base de consommations estimées (consommation conventionnelle). 
 
 

 

PROPRIETAIRE 

Nom : SCI Les Filles  
Adresse : 11 Rue de la Fontaine 

24220 ST CYPRIEN 
 

DOSSIER N°: 20_12_082_SCI_FILLES 
 

ADRESSE DES LOCAUX VISITES 

 

LOGEMENT 001  
11 RUE DE LA FONTAINE 

24220 ST CYPRIEN 

 
 

Résultats DPE 
 
Frais annuels d’énergie  : 759 euro 
Etiquette consommation énergétique  : D 
Etiquette émissions de gaz à effet de serre  : B 
Les Informations ayant permis de réaliser ce diagnostic ont été portées à la connaissance de 

l’opérateur en diagnostic immobilier par le propriétaire ou son mandataire. 
 
 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par  :  

QUALIXPERT  
17 rue Borrel - 81100 CASTRES 

Certification diagnostic de performance énergétique : N° C1882 valide du 15/11/2016 au 14/11/2021 
 

Fait à MANZAC SUR VERN 
Le lundi 4 janvier 2021 
par Michel PILAERT 

  



 

Dossier : 20_12_082_SCI_FILLES 2 / 15 11 Rue de la Fontaine 24220 ST CYPRIEN 

 
 

Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 

N° : 2024L1000742F Logement 001 

Valable jusqu’au : 29/12/2030 

Type de bâtiment : Appartement 

Année de construction : Après 2006 

Date : 30/12/2020     Date de visite : 30/12/2020 

Diagnostiqueur : Michel PILAERT 

1547 route des Virades La Lande de Chante Renard - 24110 

MANZAC SUR VERN 

Numéro certification :C1882 

Surface habitable : 76,00 m² 

Adresse : 11 Rue de la Fontaine 

24220 ST CYPRIEN 

Signature : 

 
 

Propriétaire : 

Nom : SCI  Les Filles 

Adresse : 11 Rue de la Fontaine - 24220 ST CYPRIEN 

Propriét. des installations communes (s’il y a lieu) : 

Nom :  

Adresse :  

Consommations annuelles par énergie 
obtenus par la méthode 3CL, version 1.3, estimées au logement, prix moyen des énergies indexés au 15/08/2015 

 Consommations en énergies finales 
Consommations en énergie 

primaire 
Frais annuels d’énergie 

 
Détail par énergie et par  usage 

en kWhEF 
Détail par usage en kWhEP  

Chauffage Electricité : 2737 kWhEF 7062 kWhEP 378,29 €  

Eau chaude sanitaire Electricité : 2629 kWhEF 6784 kWhEP 288,18 €  

Refroidissement     

CONSOMMATIONS 

D’ÉNERGIE POUR 

LES USAGES RECENSES 

Electricité : 5367 kWhEF  13846 kWhEP  

 

759,00 €   

Abonnements compris 

  

Consommations énergétiques (en énergie primaire) 

pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire 

et le refroidissement 

Emissions de gaz à effet de serre (GES) 

pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 

Consommation 

conventionnelle :  
182,2  kWhEP/m².an 

Estimation 

des émissions : 7,9 kg éqCO2/m².an 

sur la base d'estimations au logement 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 

Descriptif du logement et de ses équipements 

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs :  

 - Mur en briques creuses Ep 20cm avec isolant  

(ITI) Ep=7,5 cm 

 - Mur mitoyen 

 - Mur en briques creuses Ep <=15cm avec 

isolant  (ITI) Ep=5 cm 

Système de chauffage : 

 - Chauffage PAC 

Système de production d'ECS : 

 - Production ECS Electrique 

Toiture : 

 - Combles aménagés sous rampant isolé  (ITE) 

Ep=20 cm 

Emetteurs : 

 - Split ou Multi-Split 

Système de ventilation : 

 - VMC SF Auto réglable après 82 

Menuiseries :  

 - Fen.bat. bois double vitrage(VNT) air 16mm 

Sans volet 

 - PF. avec soub. bois double vitrage(VNT) air 

16mm Avec ferm. 

 - Fen.bat. bois double vitrage(VNT) air 16mm 

Avec ferm. 

 - Porte toute nature opaque pleine isolée 

Système de refroidissement :  

 - NEANT 

Plancher bas : 

 - Plancher mitoyen 

Rapport d'entretien ou d'inspection des chaudières joint :  

Non requis 

Énergies renouvelables  

NEANT 
Quantité d’énergie 

d’origine renouvelable: 
 kWhEP/m².an 

Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  - sans objet 

 
Pourquoi un diagnostic 

- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 

- Pour comparer différents logements entre eux ; 

- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

 

Consommation conventionnelle 

Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées pour des 

conditions d’usage fixées (on considère que les occupants les utilisent 

suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques 

moyennes du lieu. 

Il peut donc apparaître des divergences importantes entre les factures 

d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle pour 

plusieurs raisons : suivant la rigueur de l’hiver ou le comportement 

réellement constaté des occupants, qui peuvent s’écarter fortement de 

celui choisi dans les conditions standard. 

 

Conditions standard 

Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 

(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes de 

vacance du logement), le nombre d’occupants et leur consommation 

d’eau chaude, la rigueur du climat local (température de l’air et de 

l’eau potable à l’extérieur, durée et intensité de l’ensoleillement). Ces 

conditions standard servent d’hypothèses de base aux méthodes de 

calcul. Certains de ces paramètres font l’objet de conventions unifiées 

entre les méthodes de calcul. 

 

Constitution des étiquettes 

La consommation conventionnelle indiquée sur l’étiquette énergie est 

obtenue en déduisant de la consommation d’énergie calculée, la 

consommation d’énergie issue éventuellement d’installations solaires 

thermiques ou pour le solaire photovoltaïque, la partie d’énergie 

photovoltaïque utilisée dans la partie privative du lot. 

 
 

 

Énergie finale et énergie primaire 

L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, électricité, 

fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez de ces énergies, il aura 

fallu les extraire, les distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser 

plus d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. L’énergie 

primaire est le total de toutes ces énergies consommées. 

 

Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas 

l’ensemble des consommations d’énergie, mais seulement celles nécessaires 

pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement 

du logement. Certaines consommations comme l’éclairage, la cuisson ou 

l’électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et 

climat des bâtiments. 

 

Variations des conventions de calcul et des prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait intervenir des valeurs 

qui varient sensiblement dans le temps. La mention « prix de l’énergie en 

date du… » indique la date de l’arrêté en vigueur au moment de 

l’établissement du diagnostic. 

Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de l’Énergie 

constate au niveau national. 

 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont estimées les 

quantités d’énergie renouvelable produite par les équipements installés à 

demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 

 

Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses ou très 

peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces mesures concernent le 

chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 

 
Chauffage 
- Régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la 

température à une valeur constante, réglez le thermostat à 19 °C ; 

quant à la programmation, elle permet de faire varier cette 

température de consigne en fonction des besoins et de l’occupation du 

logement. On recommande ainsi de couper le chauffage durant 

l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 

Toutefois, pour assurer une remontée rapide en température, on 

dispose d’un contrôle de la température réduite que l’on règle 

généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 

confort pour les absences courtes. Lorsque l’absence est prolongée, on 

conseille une température “hors-gel” fixée aux environs de 8°C. Le 

programmateur assure automatiquement cette tâche.  

- Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez de 5 à 10 % 

d’énergie.  

- Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 

- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant 

la nuit.  

- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur 

(radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la bonne diffusion de la 

chaleur. 

 

Eau chaude sanitaire 

- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs 

en congés,…) pour limiter les pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 

 

Aération 

Si votre logement fonctionne en ventilation 

naturelle : 

- Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur et d’éviter la 

dégradation du bâti par l’humidité. 

- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le logement en ouvrant les 

fenêtres en grand sur une courte durée et nettoyez régulièrement les 

grilles d’entrée d’air et les bouches d’extraction s’il y a lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez mettre votre 

santé en danger. Si elles vous gênent, faites appel à un professionnel.  

 

 

Si votre logement fonctionne avec une ventilation mécanique contrôlée : 

- Aérez périodiquement le logement. 

 

Confort d’été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la 

maison le jour. 

- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit pour rafraîchir. 

 
Autres usages 

 
Eclairage : 

- Optez pour des lampes basse consommation (fluocompactes ou 

fluorescentes). 

- Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop d’énergie, comme les 

lampes à incandescence ou les lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques…) ; poussiéreux, 

ils peuvent perdre jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique / audiovisuel : 

- Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que quelques heures 

par jour (téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, ils consomment 

inutilement et augmentent votre facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 

- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++,…). 
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Diagnostic de performance énergétique - logement (6.A) 

 
Recommandations d’amélioration énergétique 

 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie.  

 

 

Mesures d’amélioration 
Nouvelle consommation 

Conventionnelle (kWhEP/m².an) 

Installation solaire 138,4 

A envisager si la toiture est orientée entre le sud-est et le sud-ouest, sans masque  

  

 

Commentaires : 

Des écarts peuvent survenir entre les consommations issues de la simulation conventionnelle 3CL et celles issues des 

consommations réelles : la méthode conventionnelle correspond à une consommation standardisée. Tout écart (de température par 

exemple) peut se traduire par des écarts importants. 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 

 

Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 

 

Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, 

pensez-y ! http://www.impots.gouv.fr 

 

Pour plus d’informations : http://www.developpement-durable.gouv.fr ou http://www.ademe.fr  

 
 

Le présent rapport est établi par une personne 

dont les compétences sont certifiées par: 

QUALIXPERT 

Assuré par AXA FRANCE IARD 

17 rue Borrel - 81100 CASTRES 

 

certification: C1882 

313 TERRASSES DE L ARCHE 

92000 NANTERRE 

 

N°: 7612818104 

 
 

 



 

Dossier : 20_12_082_SCI_FILLES 6 / 15 11 Rue de la Fontaine 24220 ST CYPRIEN 

 

ANNEXE 8 
FICHE TECHNIQUE POUR LES DIAGNOSTICS DE PERFORMANCE ENERGETIQUE REALISES SUIVANT LA 

METHODE DES CONSOMMATIONS ESTIMEES 
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Référence du logiciel validé : DPEWIN version V4  Référence du DPE : 2024L1000742F 

Diagnostic de performance énergétique 
fiche technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans 

la méthode de calcul pour en évaluer la consommation énergétique. 

En cas de problème, contacter la personne ayant réalisé ce document ou l'organisme certificateur qui l'a certifiée 

(http://diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr). 

 

Généralités 
 

Généralités 

 Département 24 

 Altitude 120 m 

 Type de bâtiment Appartement 

 Année de construction Après 2006 

 Surface habitable 76,00 m² 

 Hauteur moyenne sous plafond 2,60 m 

 

Enveloppe 
 

Enveloppe – Caractéristiques des murs 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

M01 

 

U=0,421 W/m²°C 

  

MUR 

Mur en briques creuses Ep 20cm avec 

isolation par l'intérieur Ep=7,5 cm 

Avec retour d'isolant au niveau des 

menuiseries 

 

  

U 0,421 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Sur Extérieur 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

37,30 m² 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est 36,70 m² 

Est  

Ouest 25,10 m² 

Intérieure  
 

Code Description Caractéristique Valeur 

M02 

 

U=0,000 W/m²°C 

  

MUR MIT 

Mur mitoyen 

 

  

U 0,000 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Mitoyen 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est 17,70 m² 

Ouest  

Intérieure  
 

Code Description Caractéristique Valeur 
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M03 

 

U=0,583 W/m²°C 

  

MUR PC 

Mur en briques creuses Ep <=15cm avec 

isolation par l'intérieur Ep=5 cm 

Avec retour d'isolant au niveau des 

menuiseries 

  

Local donnant sur une circulation avec 

ouverture directe sur l'extérieur 

Les parois entre les locaux chauffés et le 

local non chauffé sont isolées 

Les parois entre le local non chauffé et 

l'extérieur ne sont pas isolées 

La surface des parois séparant le local 

non chauffé des locaux chauffés 

représente moins de 25% de la surface 

des parois donnant sur l'extérieur 

 

  

U 0,583 W/m²°C 

b 0,950 

Localisation Sur Local non chauffé 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest  

Intérieure 12,00 m² 
 

 

Enveloppe – Caractéristiques des planchers 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

S01 

 

U=0,000 W/m²°C 

  

PLANCHER 

Plancher mitoyen 

 

  

U 0,000 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Mitoyen 

Surface 51,00 m² 
 

 

Enveloppe – Caractéristiques des plafonds 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

T01 

 

U=0,185 W/m²°C 

  

PLAFOND n°1 

Combles aménagés sous rampant  avec 

isolation par l'extérieur (ITE) Ep=20 cm 

 

  

U 0,185 W/m²°C 

b 1,000 

Localisation Combles aménagés 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

51,00 m² 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest  

Horizontale  

Intérieure  
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Enveloppe – Caractéristiques des vitrages 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

F01 

 

Ujn=2,800 W/m²°C 

  

Fenêtre 

Fenêtre battant Bois ou bois métal double 

vitrage(VNT) air 16mm  

Sans volet 

Au nu intérieur 

Largeur dormant 5 cm 

Menuiserie avec joint 

Menuiserie verticale >=75° 

 

Masques proches  

 

Pas de masque 

 

 

 

Masques lointains  

 

Pas de masque 

 

 

 

  

Ujn 2,800 W/m²°C 

Uw 2,800 W/m²°C 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

1,40 m² 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est 2,00 m² 

Est  

Ouest  

Horizontale  

Intérieure  
 

Code Description Caractéristique Valeur 

F03 

 

Ujn=2,200 W/m²°C 

  

PFenêtre 

Portes-fenêtres avec  soubassement Bois 

ou bois métal double vitrage(VNT) air 

16mm  

Volet battant bois (e>22mm) 

Au nu intérieur 

Largeur dormant 5 c 

Menuiserie avec joint 

Menuiserie verticale >=75° 

 

Masques proches  

 

Pas de masque 

 

 

 

Masques lointains  

 

Pas de masque 

 

 

 

  

Ujn 2,200 W/m²°C 

Uw 2,800 W/m²°C 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest 2,60 m² 

Horizontale  

Intérieure  
 

Code Description Caractéristique Valeur 
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F02 

 

Ujn=2,200 W/m²°C 

  

Fenêtre +V 

Fenêtre battant Bois ou bois métal double 

vitrage(VNT) air 16mm  

Volet battant bois (e>22mm) 

Au nu intérieur 

Largeur dormant 5 cm 

Menuiserie avec joint 

Menuiserie verticale >=75° 

 

Masques proches  

 

Pas de masque 

 

 

 

Masques lointains  

 

Pas de masque 

 

 

 

  

Ujn 2,200 W/m²°C 

Uw 2,800 W/m²°C 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest 0,70 m² 

Horizontale  

Intérieure  
 

 

Enveloppe – Caractéristiques des portes 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

F02 

 

U=2,000 W/m²°C 

  

Porte 

Porte toute nature opaque pleine isolée  

Au nu intérieur 

Largeur dormant env. 5 cm 

 

  

U 2,000 W/m²°C 

  

Orientation Surface 

Nord-Ouest/Nord/Nord-

Est 

 

Sud-Ouest/Sud/Sud-Est  

Est  

Ouest  

Intérieure 2,00 m² 
 

 

Enveloppe – Caractéristiques des ponts thermiques de type plancher bas/mur 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

 

 

Psi=0,710 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher bas 

 

  

Psi 0,710 

Longueur 33,300 m 
 

 

Enveloppe – Caractéristiques des ponts thermiques de type plancher intermédiaire/mur 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

 

 

Psi=0,460 

  

Liaison Mur extérieur / Plancher 

intermédiaire 

 

  

Psi 0,460 

Longueur 33,300 m 
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Systèmes 
 

Systèmes – Caractéristiques de la ventilation 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

 

 

  

VMC SF Auto réglable après 82 

La majorité des ouvrants possède des 

joints d'étanchéité 

Qvarep 1,650 

Smea conventionnelle 2,000 

Q4 m² 1,700 

Q4_env 320,450 

Q4 388,850 

Qvinf 24,021 

Hvent 42,636 

Hperm 8,167 
 

 

Systèmes – Caractéristiques du chauffage 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

 

 

  

Split ou Multi-Split 

Emetteurs divisés 

Pas de réseau de distribution  

Aucun équipement d'intermittence 

  

Bch 6010,328 

Re 0,950 

Rr 0,960 

Rd 1,000 

Rg 2,200 

Ich  
 

 

Systèmes – Caractéristiques de la production d'eau chaude sanitaire 

 

Code Description Caractéristique Valeur 

 

 

  

Production ECS Electrique individuelle 

Production à accumulation 

 1 ballon de 200 litres  vertical  

Production dans le volume habitable 

Les pièces desservies sont non contigües 

BECS 1587,404 

Fecs 0,000 

Rd 0,850 

Rs 0,710 

Rg 1,000 

Iecs 1,656 
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Explication des écarts possibles entre les consommations issues de la simulation conventionnelle et celles issues 

des consommations réelles : 

 

Le DPE a pour principal objectif d’informer sur la performance énergétique des bâtiments. Cette information communiquée doit 

ensuite permettre de comparer objectivement les différents bâtiments entre eux. 

Si nous prenons le cas d’une maison individuelle occupée par une famille de 3 personnes, la consommation de cette même 

maison ne sera pas la même si elle est occupée par une famille de 5 personnes. De plus, selon que l’hiver aura été rigoureux  

ou non, que la famille se chauffe à 20°C ou 22°C, les consommations du même bâtiment peuvent significativement fluctuer. Il 

est dès lors nécessaire dans l’établissement de ce diagnostic de s’affranchir du comportement des occupants afin d’avoir une 

information sur la qualité énergétique du bâtiment. C’est la raison pour laquelle l’établissement du DPE se fait principalement 

par une méthode de calcul des consommations conventionnelles qui s’appuie sur une utilisation standardisée du bâtiment pour 

des conditions climatiques moyennes du lieu. 

Les principaux critères caractérisant la méthode conventionnelle sont les suivants : 

· en présence d’un système de chauffage dans le bâtiment autre que les équipements mobiles et les cheminées à foyer ouvert, 

toute la surface habitable du logement est considérée chauffée en permanence pendant la période de chauffe ; 

· les besoins de chauffage sont calculés sur la base de degrés-heures moyens sur 30 ans par département. Les degrés-heures 

sont égaux à la somme, pour toutes les heures de la saison de chauffage pendant laquelle la température extérieure est 

inférieure à 18°C, de la différence entre 18°C et la température extérieure. Ils prennent en compte une inoccupation d’une 

semaine par an pendant la période de chauffe ainsi qu’un réduit des températures à 16°C pendant la nuit de 22h à 6h ; 

· aux 18°C assurés par l’installation de chauffage, les apports internes (occupation, équipements électriques, éclairage, etc.) 

sont pris en compte à travers une contribution forfaitaire de 1°C permettant ainsi d’atteindre la consigne de 19°C ; 

· le besoin d’ECS est forfaitisé selon la surface habitable du bâtiment et le département. 

Ces caractéristiques du calcul conventionnel peuvent être responsables de différences importantes entre les consommations 

réelles facturées et celles calculées avec la méthode conventionnelle. En effet, tout écart entre les hypothèses du calcul 

conventionnel et le scénario réel d’utilisation du bâtiment entraîne des différences au niveau des consommations. De plus, 

certaines caractéristiques impactant les consommations du bâtiment ne sont connues que de façon limitée (par exemple : les 

rendements des chaudières qui dépendent de leur dimensionnement et de leur entretien, la qualité de mise en oeuvre du 

bâtiment, le renouvellement d’air dû à la ventilation, etc.). 

Information importante quand on veut comparer les factures d'énergie avec le DPE : le DPE annonce une 

consommation purement théorique, évaluée en KWh PCI et on en KWh PCS contrairement aux factures qui 

résultent de la consommation réelle 

 

 
Pour plus d'informations : 

www.developpement-durable.gouv.fr, rubrique performance énergétique 

www.ademe.fr 



 

Dossier : 20_12_082_SCI_FILLES 13 / 15 11 Rue de la Fontaine 24220 ST CYPRIEN 

 
Certificat de l’opérateur 
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Attestation d’assurance 
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